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Loi sur la Socit de dveloppement des rseaux tlphoniques de l'Ontario

L.R.O. 1990, CHAPITRE O.37

Remarque : La prsente loi est abroge le 22 dcembre 1999. Voir : 1999, chap. 12, annexe H, art. 2.

Modifi par le chap. 27 de 1993, ann.; l'art. 2 de l'ann. H du chap. 12 de 1999.

Dfinitions

[bookmark: art1]1. Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

Commission La Commission ontarienne des services tlphoniques. (Commission)

Socit La Socit de dveloppement des rseaux tlphoniques de l'Ontario. (Corporation) L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 1; 1993, chap. 27, annexe.

Maintien de la Socit
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[bookmark: art2]2. (1) La socit appele The Ontario Telephone Development Corporation est maintenue sous le nom de La Socit de dveloppement des rseaux tlphoniques de l'Ontario en franais et sous le nom de The Ontario Telephone Development Corporation en anglais. Elle est maintenue  titre de personne morale sans capital-actions dont la mission est l'amlioration des rseaux tlphoniques en Ontario. L.R.O. 1990, chap. O.37, par. 2 (1).
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Composition

(2) La Socit se compose d'au moins trois et d'au plus cinq membres nomms  titre amovible par le lieutenant-gouverneur en conseil qui les choisit parmi les fonctionnaires du gouvernement de l'Ontario ou les membres de la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.37, par. 2 (2); 1993, chap. 27, annexe.
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Conseil d'administration

(3) Le conseil d'administration se compose des membres de la Socit, parmi lesquels le lieutenant-gouverneur en conseil dsigne le prsident et le vice-prsident du conseil.
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Gestion de la Socit

(4) Sous rserve des rglements, le conseil d'administration gre la Socit et en cas d'absence du prsident ou de vacance de son poste, le vice-prsident remplit les fonctions et exerce les pouvoirs du prsident.
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Rmunration

(5) La Socit peut verser  ses administrateurs la rmunration et les indemnits fixes par le lieutenant-gouverneur en conseil.
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Sige social

(6) Le sige social de la Socit est situ dans la cit de Toronto. L.R.O. 1990, chap. O.37, par. 2 (3)  (6).

Socit sans but lucratif
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3. La Socit exerce ses activits sans but lucratif. Elle consacre ses bnfices ou l'accroissement de son actif  la ralisation de sa mission. L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 3.

Pouvoirs
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[bookmark: art4]4. (1) Pour raliser sa mission, la Socit a le pouvoir, sous rserve, le cas chant, des rglements:

a) d'acqurir, notamment par achat ou location, tout ou partie de rseaux tlphoniques existants;

b) de construire, de faire fonctionner et d'entretenir de nouveaux rseaux tlphoniques et les rseaux tlphoniques qu'elle a acquis ainsi que les prolongements de ses rseaux tlphoniques;

c) de vendre, en tout ou en partie, ses rseaux tlphoniques;

d) de vendre ou d'acheter des actions de compagnies assurant le fonctionnement de rseaux tlphoniques ou constitues  cette fin. L.R.O. 1990, chap. O.37, par. 4 (1).
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Expropriation des rseaux tlphoniques

(2) Si la Socit entend exproprier une partie ou l'ensemble d'un rseau tlphonique, elle peut faire une offre d'achat de tout ou partie du rseau  un prix dtermin. Si le propritaire n'accepte pas le prix offert dans le mois qui suit la date de l'offre, la Socit peut, avec le consentement de la Commission, procder par expropriation conformment  la Loi sur l'expropriation. L.R.O. 1990, chap. O.37, par. 4 (2); 1993, chap. 27, annexe.

Paiement des dbentures
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[bookmark: art5]5. (1) Si les deux conditions suivantes sont runies:

a) la Socit acquiert, par achat ou expropriation, un rseau tlphonique municipal rgi par les articles 27  86 de la Loi sur le tlphone;

b) les dbentures de la municipalit mises relativement au rseau sont en circulation et impayes,

la Socit peut s'entendre avec la municipalit pour lui payer avant la date d'chance tous les montants impays, en capital et intrts, sur ces dbentures ou sur une partie d'entre elles. La Commission des affaires municipales de l'Ontario peut, en fixant l'indemnit, rendre une ordonnance pour le paiement en capital et en intrts de tout ou partie de ces dbentures  la municipalit par la Socit avant la date d'chance. L.R.O. 1990, chap. O.37, par. 5 (1); 1993, chap. 27, annexe.
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Leve des charges grevant les biens-fonds des abonns

(2) Si le rseau tlphonique municipal achet ou expropri par la Socit est assujetti aux articles 35  86 de la Loi sur le tlphone et qu'un accord ait t conclu ou une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1), les dbentures qui avaient t mises jusque-l relativement au rseau municipal et qui sont en circulation et impayes cessent de grever les biens-fonds des abonns.
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Taxe spciale

(3) Si un accord est conclu ou une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) relativement  toute dbenture en circulation et impaye, la municipalit lve chaque anne, tant que des dbentures mises relativement au rseau demeurent en cours, par une taxe spciale impose sur les biens-fonds imposables de la municipalit, le montant payable sur les dbentures, en capital et intrts, pour l'anne en cours, dans la mesure o ces sommes ne sont pas payes sur le produit de la vente et sur les sommes payables par la Socit aux termes de l'accord ou de l'ordonnance. L.R.O. 1990, chap. O.37, par. 5 (2) et (3).

Acquisition de biens-fonds
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[bookmark: art6]6. (1) En sus des pouvoirs qui lui sont confrs par le paragraphe 4(2), la Socit peut:

a) acqurir, notamment par achat ou location, des biens-fonds ou des droits fonciers;

b) prendre possession, sans le consentement du propritaire, de ces biens-fonds ou droits, y pntrer et les exproprier;

c) aliner ces biens-fonds ou droits fonciers, notamment par vente.
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Interprtation

(2) La Socit a, pour la prise de possession force de biens-fonds, tous les pouvoirs que confre la Loi sur le ministre des Services gouvernementaux au ministre des Services gouvernementaux  l'gard d'un ouvrage public. Pour l'application du prsent article, les expressions le ministre, le ministre et la Couronne employes dans cette loi dsignent la Socit, lorsque le contexte le permet, et la Socit est rpute acqurir ces biens-fonds dans l'intrt public de l'Ontario.
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Procdure

(3) La Socit procde selon les modalits prvues  la Loi sur l'expropriation. L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 6.

Pouvoirs d'emprunt
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[bookmark: art7]7. (1) Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil et sous rserve des rglements, la Socit peut emprunter les sommes d'argent qu'elle considre ncessaires pour raliser sa mission. Pour ce faire, elle peut avoir recours  l'une ou  plusieurs des formules suivantes ou  toute combinaison de celles-ci:

dbentures

a) mettre et vendre des dbentures de la Socit en la forme, aux coupures, au taux d'intrt et aux priodes, dates et lieux de versement de capital et d'intrts que le lieutenant-gouverneur en conseil juge indiqus et que les rglements peuvent prescrire;

bons du Trsor et billets

b) mettre et vendre des bons du Trsor ou des billets de la Socit en la forme, aux coupures, au taux d'intrt et aux priodes, dates et lieux de versement de capital et d'intrts que le lieutenant-gouverneur en conseil juge indiqus et que les rglements peuvent prescrire;

emprunts temporaires

c) contracter les emprunts temporaires que le lieutenant-gouverneur en conseil juge ncessaires et que peuvent prescrire les rglements.
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Refinancement des emprunts

(2) Avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil et sous rserve des rglements, la Socit peut emprunter toute somme d'argent, en ayant recours aux formules mentionnes au paragraphe (1),  une ou plusieurs des fins suivantes:

a) le paiement, le remboursement, le refinancement ou le renouvellement, en tout ou en partie, des dbentures, effets ou billets mis par la Socit en vertu de l'alina (1) a) ou b);

b) le paiement, le remboursement, le refinancement ou le renouvellement, en tout ou en partie, des emprunts temporaires contracts en vertu de l'alina (1) c).
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Dbentures remboursables avant leur date d'chance

(3) Les dbentures mises par la Socit peuvent indiquer qu'elles sont remboursables,  l'option de cette dernire,  toute date avant leur date d'chance, selon les modalits de rachat, notamment les priodes, la date et les lieux qu'approuve le lieutenant-gouverneur en conseil et que peuvent prescrire les rglements.
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nonc de l'autorisation

(4) Les dbentures, effets ou billets effectivement mis par la Socit ou se prsentant comme tels ne sont valides que s'ils contiennent un nonc indiquant qu'ils ont t mis en vertu de la prsente loi.
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nonc de l'autorisation dans les annonces de vente

(5) Les annonces de vente par la Socit de ses dbentures, effets ou billets indiquent que leur mission et leur vente s'effectuent en vertu de la prsente loi.
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Dbentures perdues

(6) Le conseil d'administration peut prvoir le remplacement des dbentures, effets ou billets de la Socit devenus illisibles, dtruits ou perdus, moyennant la preuve et l'indemnit que le conseil peut exiger. L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 7.

Garantie de la province de l'Ontario
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[bookmark: art8]8. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le trsorier de l'Ontario  garantir le paiement par la province des dbentures, effets ou billets mis par la Socit ou des emprunts temporaires effectus par cette dernire en vertu de la prsente loi.
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Modalits de la garantie

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe les modalits de la garantie quant  sa forme et sa passation.
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Validit de la garantie

(3) Une garantie effectivement donne en vertu du prsent article ou se prsentant comme telle lie la province de l'Ontario. Sa validit ne peut tre mise en cause pour aucun motif.
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Validit des dbentures garanties

(4) Les dbentures, effets, billets et emprunts de la Socit, dont le paiement est garanti par la province de l'Ontario en vertu du prsent article, lient, conformment aux modalits qui y sont prvues, la Socit, ses successeurs et ayants droit. Leur validit ne peut tre mise en cause pour aucun motif. L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 8.

Achat des dbentures par les fiducies, municipalits et coles
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9. Malgr toute autre loi, les municipalits, les coles et les fiducies peuvent lgitimement placer leurs fonds en dbentures mises par la Socit. L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 9.

Vrification
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10. Le vrificateur provincial ou un autre vrificateur nomm par le lieutenant-gouverneur en conseil vrifie chaque anne les livres et registres de la Socit. L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 10.

Rapport annuel
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[bookmark: art11]11. (1) Chaque anne, la Socit prsente son rapport au membre du Conseil des ministres charg de l'application de la prsente loi, ainsi qu' la Commission. Le rapport contient un tat financier portant l'attestation du vrificateur ainsi que les autres renseignements sur les activits de la Socit qui semblent tre d'intrt public. L.R.O. 1990, chap. O.37, par. 11 (1); 1993, chap. 27, annexe.
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Dpt du rapport

(2) Le membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi remet le rapport au lieutenant-gouverneur en conseil et le dpose ensuite devant l'Assemble lgislative; si cette dernire ne sige pas, il le dpose  la session suivante. L.R.O. 1990, chap. O.37, par. 11 (2).

Rglements
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12. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir:

a) la gestion, la surveillance et l'administration des affaires de la Socit;

b) l'mission et la vente par la Socit de dbentures, effets et billets et les emprunts temporaires contracts par elle;

c) le paiement, le remboursement, le refinancement ou le renouvellement des dbentures, effets ou billets mis par la Socit ou des emprunts contracts par elle;

d) le remboursement avant la date d'chance des dbentures mises par la Socit;

e) l'immatriculation des dbentures mises par la Socit et la tenue de registres  cette fin;

f) la garantie de paiement par la province de l'Ontario des dbentures, effets ou billets mis par la Socit ou des emprunts contracts par elle ainsi que les modalits de la garantie et de sa passation;

g) l'acquisition par la Socit de rseaux tlphoniques existants;

h) la construction, le fonctionnement et l'entretien par la Socit de rseaux tlphoniques et de leurs prolongements;

i) la vente par la Socit, de tout ou partie de ses rseaux tlphoniques;

j) l'achat et la vente par la Socit d'actions de compagnies faisant fonctionner des rseaux tlphoniques ou constitues  cette fin;

k) toute question ncessaire ou utile pour raliser efficacement l'objet de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 12.

Application de la Loi sur le tlphone
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[bookmark: art13]13. (1) Sauf incompatibilit avec la prsente loi, la Loi sur le tlphone s'applique  la Socit et  ses activits.
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Idem

(2) La Loi sur les personnes morales ne s'applique pas  la Socit. L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 13.

Application de la loi
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14. L'application de la prsente loi relve du membre du Conseil excutif dsign  cette fin par le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1990, chap. O.37, art. 14.

____________________







